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Rapport de la Commission du droit international sur 
les travaux de sa troisieme session (A/1858), y com­
pris : b) Examen par la Commission du droit inter­
national de son statut en vue de recommander a 
1' Assemblee generale des revisions dudit statut 
( chapitre V) [suite] 

lPoint 49, c" J 

1. Le PRESIDENT invite les membres de la Commis­
sion a poursuivre !'etude du chapitre v du rapport de 
la Commission du droit international (A/1858) '. 

2. M. HSU (Chine) indique que son gouvernement scrait 
le premier, si la chose etait possible, a appuyer la pro­
position tendant a faire de la Commission du droit inter­
national un organe siegeant en permanence. Il est neces­
.saire, en effet, d'intensifier les efforts entrepris en vue 
du developpement du droit international et de sa codifi­
cation. Le droit international n'est pas, a l'hem·e actuelle, 
aussi precis qu'il devrait l'etre, parce qu'il s'est developpe 
clans une societe oit les liens entn~ les Etats souverains 
etaient assez laches. Ce droit, imprecis ct vague, dOJt 
6tre elargi et revise, parce que la communaute des 
nations, qui ne se limite plui; a !'Europe occidentale 
s'etend au monde entier et comprend des pays apparte~ 
nant a des formes de civilisation tres cliverses. l~n 

outre, les liens qui unisst'nt les pays se sont resscrres 
sons l'egide de la Societe des Nations d'abord, puis 
sous les auspices de !'Organisation d('s Nations Unies. 

:1. La delegation de la Chine scrait done prete a appuyer 
une modification du statut de la Commission du droit 
international visant a donner a cet organe un caractcrc 
permanent, mais ellc se dcmande si elle doit Je faire 
des maintenant ou s'il serait preferable d'attendre. Une 
telle modification ne manquerait certes pas d'avoir des 
incidences financieres tres importante-'3; mais cette consi­
deration ne saurait ctre determinante. La delegation ue 
la Chine cstime, d'autre part, qu'il ne faut pas se laisser 
arreter par la situation internationale actuelle. C'est 
evidemment en pcriode de calme et de slabilite qu'une 

" Numeru affecte a la question dans l'ordre du jour de 
1' Assembll'e gencrale. 

1 Voir les Documents officiels de l'Assemblee generale, 
sixieme session, Supplement no 9. 

a:uvre de codification pent etre entreprise, mais le deve­
lnppement du droit international peut se faire meme en 
periocle troublee. N'est-il pas vrai que la Magna Carta, 
la Declaration des droits de l'homme et la Declaration 
tl'independrmee des Etats-Unis ont vu le jour en pleine 
guerre ou en pleine revolution ? On pent en dire autant 
Jn statut du Tribunal de Nuremberg. Si !'Organisation 
des Nations Unies echoue dans son ceuvre de codifi­
cation et de developpement du droit international, ce nc 
sera pas en rai:con de la situation internationale, mais 
parce que la foi, la volonte et la hardiesse lui font sou­
vent defaut. S'il en est ainsi, il semble premature de: 
clonner un caractcre permanent a la Commission du droit 
international. 

4. M. PEREZ PEROZO (Venewela) souligne tout d'abord 
que sa deh~gation a, pour la Commission du droit inter­
national et les membres qui la composent, la plus grande 
admiration et le plus profond respect. La delegation du 
Venezuela faisait partie de la Commission pour le deve­
loppement progressif du droit international et sa codi­
fication, qui a elabore le statut de la Commission du 
d1·oit interna'ional; elle est done bien placee pour affirmer 
que la Commission du droit international a largem;;nt 
re·pondu aux espoirs de ceux qui ont contribue a sa 
creation et que ses travaux aident 1' Assemblee gen·~ralc 

dans Ia tache qui lui inc om be en vertu de l' Article 13 
de Ia C'harte. 

5. Mais ce n'est pas de cela qu'il s'agit pn~scntemenl. 
Le probleme qui se pose est celui qui a ete precise pn r 
le representant du Bresil a la seance precedente. La 
decision qu'il appartient a la Sixieme Commission de 
prendre a l'egard de la Commission du droit international, 
doit dependre de !'importance que l'Assembl6e gcneralc 
entend donner aux travaux de developpement et dl' 
codification du droit international. A premiere vue, ;.me 
conclusion favorable a la creation d'tm organe siegeant 
en permanence semblerait s'imposer; mais la re'alite 
est differente. 11 n'est pas certain que ces travaux atlein­
draient le niveau eleve que l'on l'echerche du seul fait 
que les mcmbres de la Commission du droit international 
lui consacreraient tout leur temps. Il faut, en cffet, <JUe 
1' Assemblee generale examine et approuve les travaux 
de la Commission du droit international. Or, bien que la 
Commission du droit international n'ait tenu jusqu'iei 
qu'tmt' seule session annuelle, une partie c1e son travail 
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n'a pu etre exammce par l'Assemblee generale. La lcn­
teur de l'amvre de codification n'est pas imputable uni­
quer:lent aux conditions dans Iesquelles Ia Commission 
du droit international siege a I'hcure actuelle; cette le;c­
teur s'explique egalement par le fait que Ia Sixiem,~ 

Commission ne peut consacrer a l'examen des tla,·'·":: 
de la Commission du droit international qu·un temps 
1in1itr5'. 

6. On peut done sc demander s'il serait utile c1nc 
!'Organisation des Nations Unies augmente considera­
blement son budget pour remedier aux inconvenients 
d'une situation dont Ja cause est ailleurs. Le Secretaire 
general adjoint a indique (295'' seance) qu'il faudrait 
porter de 56.000 a 600.000 dollars les depenses afferentes 
a Ia Commission du droit international. II s'agit la d'un 
sacrifice important. Sans doute les considerations pure­
ment financieres ne dolvent-elles pas l'emporter lorsque 
des int-~·rets superieurs sont en jeu; mais on ne peut 
avoir la certitude que les sacrifices financiers qu'il fau­
drait consentir serviraient ces interets. 
7. M. Perez Perozo n'exposera pas en detail Jes autres 
raisons qui incitent sa delegation a ne pas demander 
immediatement qu'un caractere permanent soit donne a 
la Commission du droit international. Cette attitude 
n'est d'ailleurs pas definitive. L'AssembJee general€. doit 
faire preuve de prudence; Ja Commission du droit inter­
national a et.e creee a une date recente et les services 
qH'elle peut rendre ne sauraient encore etre apprecil'~s 

a leur pleine mesure des maintenant. La codification est 
un travail de longue haleine qut exige beaucoup de pa­
tience. Lorsque le mandat des membres actuels de la 
Commission du droit international viendra a expiration, 
en 1953, l'Assemblee generale disposera sans dout.e d'ele­
mcnts nouveaux qui lui permett;ont de prendre une deci­
sion. D'ici la, la delegation du Venezuela pense qu'il est 
preferable de ne pas modifier le statut de Ia Commission 
du droit international. Elle a presente en consequence tm 
projet de resolution (A/C.6/L.218) et elle vient d'appor­
ter a ce texte quelques modifications qui lui ont .ete sug­
gerees par les representants de la France et de l'Egypte'. 
8. M. ROBINSON (Israel) regrette de ne pouvoir ap­
prouver les recommandations de la Commission du droit 
international tendant a faire de celle-ci un organe si6geant 
en permanence. La de'Jegation d'IsraeJ ne sous-estime pas 
!'importance du facteur temps pour ce qui e~t d~s 

resultats que peut obtenir la Commission du droit inter­
national; ces resultats sont excellents, des maintenant, 
mais si la Commission du droit international etait un 
organe siegeant en permanence, elle pourrait certaine­
ment produire un nombre plus important de documents. 
Dans les deux cas, elle devrait utiliser au maximum lcs 
services du Dcpartement juridique du Secretariat. 

9. Mais le prob!eme qui se pose n'est pas celui du ron­
dement de la Commission du droit international dont les 
travaux ont une valeur scientifique indeniable. II s'agit de 
savoir quelle est la suite que !'Organisation des Nation:; 
Unies accepte de donner a ces travaux. A cet egarcl, la 
situation parait peu encolll·ageante. Le projet de clecla­
ration sur lcs droits et devoirs des Etats, redig:S' :cu 
cours de la premiere session de la Commission', la :[oJ­
mulation des principes de Nurembe1·g, Jes conclusion:; 
relatives a la possibilite de creer une cour criminelle 

" Le texte vise du projet de resolution du Venezuela a 
d'abord ete distribue en seance sous la cote A/C.6/L.218/ 
Rev.!; i1 a ensuite ete substitue au texte du document 
A/C.6/L.218 et distribue sous cette derniere cote. 

·' Voir Jes Documents officiels de l'Assemblee generale, 
quaLrii'me session, Supplement n° 10, deuxieme partie. 

internationalc, 61aborecs a sa deuxicme session •, les 
conclusions relatives aux reserves aux conventions mnlti­
laterales ou a la qt:estion de la definition cle l'agression, 
n'ont pas ete adopt2es par l'Assem.blee g~nerale. I! n'c·n 
a ete autrement qu'en ce qui concerne lcs m.oyens de 
rend;·e plus accessible la documentation relative au droit 
international coulumier'; mais il s'agit la d'un pl'OblL~mc 

qui reH:ve de Ia documentation plutot que cle rintcrpr~­

tation proprement lUte du droit. 

10. Une conclusion s'in1pose done : il exi,;te nne grande 
divergence de vues entre les expc:rts qui font pa!'ti•c de 
la Commission et les gouvernements. Cette diverg::ncc 
se;·ait-elle supprimee si Ia Commission du droit interna­
tional disposait de plus de temps ? II ne ressort pa~J 

de l'exam;m des comptes rendus des seances de la Com­
mission du droit international que cet organe ait dlJ 
prendre des conclusions hMives sur certaines questions. 
Le facteur temps n'a done pas eu une importance deter­
minante jusqu'ici. C'est l'etat actuel du droit interna .. 
tiona! qui explique surtout Ja divergence de vues dont 
il vient: d'etrc question. La situation presente est pcu 
favorable, en effet, au de'veloppement du droit intern<l­
tional; tout rl'abord, un processus ae cristallisation d 
cle stabilisation ne peut guere intervenir en periode de 
tension intcrnationale; en deuxicme lieu, le nouveau sys­
teme mondial des Etat.s est profondcment different eli~ 

ceJui dans le cadre duquel le droit international moderne 
est ne et s'cst dcveloppe; enfin, meme dans le domainc 
traditionneJ du droit intE'rnational et memc pour les Etats 
dans k>>quels Je droit interaational s'est developpe, lc 
droit international doit s'efforcer de s'adapter aux ten­
dances :nouvelles qui se manifestent daus le domaine poli­
tiqu<e, economique, social, ideologique et scientifique. 

11. S'il dcvait apparaitre, a l'occa.sion de l'e:,amcn d~ 

nouvelles questions, que les divergences entre lcs expert3 
et les gouvernements sont moins grandes - mais dans 
ce cas seulement - la d81egation d'Israel reconsiderera 
son attitude en cc qui concerne la revision du statut 
de la Commission du droit international. 

12. M. CREPAULT (Canada) rappelle que la Commission 
pour le developpement progressif du droit international 
et sa codification avait d'abord estime que la Commission 
du droit international devait etre une commission de 
caract ere permanent•. L' Assemblee generale n'a pas ac­
ccpte cc point de vue, la majorite ayant et6 d'avis, 
d'tme part qu'on pouvait constituer, au sein du Secn~­

tariat, un groupe de specialistes charges d' executor les 
travaux preparatoires sous Je controle de la Commission 
du droit international et, d'autre part, que la Commission 
dn droit interncttional devrait, en ce qui concerne k 
developpement progressif du droit international, designer 
des rapporteurs qui recevraient des honoraires speciaux, 
et enfin qu'il scrait difficile de trouver des jnri stPc; 
eminents qui accepteraient de consacrer tout leur temps 
a Ia Commission du droit international. La deh~gation du 
Canada estime que toutes ees raisons demeurent valable3. 
Si elles semblent, a premiere vue, moins valables aujour­
d'hui qu'il y a trois ans, c'est pan~e que l'AssembM'e 
generale a confie a Ja Commission du droit international 
~m trop grand nombre de taches speciales. Pour faire 
disparaitre les difficultes que la Commission du droit 
;.ntcrnational rencontre dans l'accomplissement de sa 
tache, il y aurait lieu, de !'avis de !a delegation clH 

1 Ibid .. cinquiimle session, Stlpplement no 12, troisieme et 
quatri<'me parties. 

:. JIJ!d., r0solution 487 (V). 
'· Voir lcs Documents ofjiciels de l'Assemblee generale, 

G'.euxze me sPssion, Si:rieme Commission, Annexe I. 



Canada, non pas de modifier le statut de la Comc::r!ission 
en vue de donner a celle-ci un caractere permanent, mais 
de diminuer le nombre des taches speciales confiees a 
la Commission. Cette solution s'impose notamment lors­
que ces taches portent sur des questions qui pantissent 
a l'origine d'ordre exclusivement juridique et qui se n§vc­
lent par la suite comme Btant des questions d'ordre pure­
ment politique, auquel cas les discussions que la Com­
mission du droit international leur consacre sont, en 
definitive, sans utilite. 

13. De l'avis de la delegation du Canada, les membres 
de la Commission du droit international devraient recou­
rir davantage aux services du Departement juridique du 
Secretariat, notamment pour ce qui est des questions de 
codification. La nomination de rapporteurs constitue aussi 
une excellente methode; ces rapporteurs devraient egale­
ment utiliser davantage les services du Departement 
juridique. 

14. Au demeurant, si une modification aussi radicale du 
statut de la Commission du droit international etait 
d:§'cidee, les membres de la Commission seraient sans 
doute recrutes de fa<;on tres differente. Ces membres 
sont, a l'heure actuelle, des juristes eminents venant des 
diverses parties du monde. Si la Commission du droit 
international etait un organe siegeant en permanence, 
elle tendrait a devenir un organe compose de fonction­
naires, qui serait, par sa nature, comparable au Secn~­
tariat de !'Organisation des Nations Unies, et il en 
resulterait un risque de chevauchement pour ce qui est 
des travatLx entrepris. Certains juristes qui font actuel­
lement partie de la Commission devraient abandonner 
les fonctions qu'iL'l occupent dans leurs pays respectifs 
ou quitter la Commission du droit international, ce qui 
serait evidemment regrettable. 

15. Une telle decision aurait egalement d'importantes 
incidences financieres, ce qui ne semble pas souhaitable, 
etant donne que les depenses de !'Organisation des Na­
tions Unies sont deja tres considerables. 

16. La delegation du Canada ne croit done pas que 
tous les membres de la Commission du droit international 
devraient lui eonsacrer la totalite de leur temps. Elle 
est prete a appuyer la proposition du representant des 
Etats-Unis tendant ace que le statut de la Commission du 
droit international ne soit pas modifie pour !'instant. 
Elle voterait en faveur d'tm projet de re'solution dans 
ce sens et en faveur de toutes recommandations visant 
tt ameliorer les methodes de travail de la Commissi.m 
du droit international. 

17. M. P. D. MOROZOV (Union des Republiflues socia­
listes sovietiques) ne pense pas qu'il y ait lieu d'affir­
mer, eomme certains l'ont fait, que ceux qui desirent 
le developpement du droit international doivent etre ega­
lement en faveur de la transformation de la Commission 
du droit international en un organe siegeant en perma­
nence. Certains travaux de la Commission du droit inter­
national exercent une influence certaine sur le develop­
pement du droit international, mais on ne saurait lier 
de fa<;on absolue ces deux questions. Les conclusions 
formulees par la Commission du droit international dans 
son dernier rapport confirment cette maniere de voir. 
Si la Sixieme Commission avait suivi la Commis!'ion du 
droit international en ce oui concerne la questiron d'"s 
reserves aux conventions multilaterales, loin de eontribuer 
au developpcment du droit international, elle lui aurait 
fait faire un pas en arriere. Il en aurait ete de mcme 
pour ce qui est de la question de la definition de l'a~tes­
s!on. 
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18. C'est sous cet angle de !'organisation des travaux 
de la Commission du droit international qu'il faut exa­
miner la question dont la Sixieme Commission est saisic. 
M. Morozov a examine les comptes rendus des seances 
de la troisieme session de la Commission du droit intn·­
national, et il a constat€ que la Commission a travaille, 
en moyenne, trois heures par jour <'~ ciwl joc1rs par 
semaine. Il nc conteste pas que les tro.vanx de cett<' 
Commission soient delicats, mais il pense que le r.,)!nlne 
des seances aurait pu etre double· sans que e:c~la nuise 
a la qualite du travail. 11 n'est done pas ex:"ct de di1 ,. 
que la Commission du droit international n'a pas clispo.se 
d'un temps suffisant pour mener a bien sa tache. 

19. D'autre part, la Commission du droit international 
doit representer les principaux systemes juridiques du 
monde. Si les membres de la Commission du droit inter­
national deviennent des fonctionnaires de !'Organisation 
des Nations Unies, ils perdront contact avec les sys­
temes juridiques qu'ils doivent representer. 

20. M. Morozov precise qu'il s'agit la d'observations 
preliminaires et se reserve le droit de prendre a nouveacl 
la parole. 

21. En ce qui concerne le projet de resolution del Vene­
zuela, le representant de l'Union sovietique constate 
que le troisieme considerant prejuge la question en lab­
sant entendre que la recommandation de la CoMmission 
du droit international, relative a la modification de son 
statut, devrait etre adoptee ulterieurement. 

22. Le PRESIDENT precise que le texte du projet de 
resolution du Venezuela a fait l'objet d'unc r, v1s10n; 
dans le nouveau texte qui sera distribue au cours de 
la seance, ce conside'rant a ete suppprime. 

23. M. FITZMAURICE (Royaume-Uni) rappelle que la 
delegation du Royaume-Uni a fait valoir au sein de la 
Sixieme Commission (226' seance), lors de la cinquicme 
session de l'Assemblee generale, que la Commission du 
droit international disposait d'nn temps trop limite pour 
mener a bien la tache qui lui etait confiee. Il etait a 
craindre que certains membres de la Commission du droit 
international ne veuillent pas continuer a travailler dans 
de telles conditions; la delegation du Royaume-Uni a 
done suggere, sans faire sur ce point de proposition 
formelle, de donner a la Commission du droit interna­
tional un caractere permanent. 

24. La delegation du Royaume-Uni a toujours considere 
avec respect et admiration les travaux remarquables de 
la Commission du droit international; elle felie:ite la Com­
mission pour la haute tenue juridique de ses travaux et 
pour le sens politique dont la Commission du droit inter­
national a fait preuve sans sortir du domaine pul'emcnt 
technique qui est le sien. Les seules critiques que lc 
Gouvernement du Royaume-Uni a eu l'occasion d'adres­
der a la Commission du droit international visaient le 
chapitre du rapport de la Commission sur leH txavau:( 
de sa derniere session, concernant la question d'une jm·i­
diction pe'nale internationale; ces criti1ues portaient uni­
quement sur le fait que la Commission du droit inter­
national n'avait pas etudie cette question de fa<;on suffi­
samment approfondie. 

25. Le Gouvernement du Royaume-Uni a examine avec 
soin les recommandations de la Commission du droit 
international en ce qui concerne les modifications a 
apporter lL son statut. La solution proposee perM.ettrait 
a la CommiSsion du droit international d'accomplir une 
somme de travail plus consid~rable; mais, en revanche, la 
Commission ne seralt plus composee d'experts indepen-
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dant:-;, en contact etroit avec Ia vie juridique de leur 
pays. Le recrutement de ses membres serait egalement 
plus difficile. II faudrait, pour s'assurer le concours de 
juristes eminents, prolonger la dun~e du mandat des 
membres de Ia Commission et permettre le renouvelle­
ment de ce mandat; il faudrait egalement prevoir des 
emoluments eleves, ce qui necessiterait un budget dix 
fois plus eleve que le budget actuel au titre de la Com­
mission. Pour ces diverses raisons, la delSgation du 
Royaume-Uni etait hesitante et pensait que les conside­
rations financieres devaient l'emporter. Au cours de la 
session actuelle, cependant, elle a ete amenee a adopter 
une attitude voisine de celle qui a ete indiquee par le 
repr.e'sentant des Etats-Unis, a savoir qu'il etait pref.~­

rable de ne pas prendre une decision des malntenant. 

26. Certains aspects de la question, du meme ordre que 
ceux qui viennent d'etre soulignes par le representant 
d'Israel, n'ont pas manque, en outre, de retenir !'atten­
tion de Ia delegation du Royaume-Uni. II s'agit de !'atti­
tude adoptee par l'Assemblee generale a l'e'gard des tra­
vaux de !a Commission du droit international. CettB 
commission est composee de juristes eminents qui son!, 
pour Ia plupart, absolument independants et ne subissent 
aucune influence po1itique. On aurait done pu penser que 
la Sixiemc Commission accepterait les conclusions d'ex­
perts plus qualifies que ne peuvent l'etre ses 1--ropres 
membres. Or, il n"en a pas ete ainsi. M. Fitzmaurice rap-· 
pelle alors Ie sort qui a .ete l'eserve au projet de decla­
ration sur les droits et devoirs des Etats, a la formula­
tion des principes de Nuremberg, aux conclusions de !a 
Commission concernant les reserves aux conventions mul­
tilaterales et a Ia question de Ia definition de l'agression. 
Aucune des conclusions de la Commission du droit inter­
national n'a ete acceptee en totalite par l'Assemblee 
generale. On peut done se demander s'il serait utile de 
conserver un groupe d'experts inde'pendants, alors que 
I' Assemblee generale n'adopte pas leurs conclusions et 
reprend I'examen des questions qu'ils ont etudiees. Cette 
observation de M. Fitzmaurice n'implique d'aiiieurs pas, 
de sa part, une critique a l'egard de l'Assemhlee gene­
rale ou de la Sixieme Commission. 

27. II est interessant de noter que seuJes Ies conclusions 
de la Commission du droit international concernant Ia 
question d'une juridiction penale internatiorale ont b8'ne­
ficie d'un appui assez large de Ia part de l'Assemblee 
generale. Cela est du au fait que ce rapport particulier 
etait conforme aux tendances ideologiques de I'Assemblee 
ge.nerale. De !'avis de Ia delegation du Royaume-Uni, il 
est fiicheux que Ies travaux ayant un caractere technique 
soient revises par I'Assemblee generale agissant sous 
!'influence de motifs politiques et affectifs. 

28. Le representant des Etats-Unis a mis !'accent sur 
les grandes divergences de vues qui separent les Membres 
de l'Assemb!ee generale. Est-il utile, dans ces conditions, 
d'avancer rapidement dans l'reuvre de codification du 
tlroit international ? Il n"existe a l'heure actuelle aucun 
accord sur les principes juridiques, et les bases memes 
du droit international sont mises en cause. Au lieu de 
ces principes, certaines conceptions extravagantes sont 
presentees et adoptees grfi.ce a l'unlon de divers groupes 
de pays, union qui leur assure une majorite automatique 
au sein de 1' Assemblee generale. Cette situation est 
regrettable, et M. Fitzmaurice redoute le sort qui serait 
reser;e, dans ces conditions, a des questions aussi impor­
tantes que celles du droit des traite's, etant donne que 
chacun les examinera a la lumiere de considerations poli­
tiques, deformant et mutUant, a des fins egoistes et au 
gre des circonstances, un code qui devrait avoir un carac­
tere permanent. Le refus de I' Assembh~e generate d'adop-

ter lea recommandatioruJ de la Commission du droit inter­
national est done plus grave encore Iorsqu'il s'agit de 
projets de codes que lorsqu'il s'agit des questions particu-
1ieres dont l'examen a ete confie jusqu'ici a Ia Commis­
sion du droit international. 

29. Tout en deplorant cette situation, dont il ne peut 
rendre responsables ni les membres de la Commission du 
droit international, ni les membres de 1' Assemble'e gene­
rale, M. Fitzmaurice pense que !'absence de tout code est 
preferable a l'adoption de codes consacrant les enormites 
juridiques qui resulteraient probablement de l'etat actuel 
des choses. Il n'en reste pas mains vrai que c'est l'ceuvn~ 
de la Commission du droit international et non celle de 
1' Assernblee generale qui a du poids aux yeux des juris­
tes. 
30. En conclusion, Ie representant du Royaume-Uni 
pense qu'il est pr.eferable de ne pas modifier, a l'heure 
actuelle, le statut de Ia Commission du droit international. 
M. Fitzmaurice est pret cependant a etudier toute prO!JO­
sition qui serait de nature a faciliter Ies travaux de la 
Commission du droit international et a les accelerer ; il 
serait bon que la Commission du droit international sug­
gere des mesures, autres que sa transformation en un 
organe siegeant en permanence, qui lui permettraient 
d'accomplir, dans de meilleures conditions, les taches qui 
lui sont confiees. 
31. M. BARTOS (Yougoslavie) rappelle qu'en sa qualite 
de membre de la Commission pour le developpement pro­
gressif du droit international et Ra codification, sa dele­
gation a pris part aux travaux qui ont abouti a la crea­
tion de la Commission du droit international. Elle a egale­
rnent participe' a !'elaboration du premier projet de statut 
de cette commission, projet qui n'a pas ete adopte pal' 
1' Assernblee generale. Or, si ce texte n'a pu etre adopte, 
c'est precisement parce que des divergences de vues se 
sont manifestees a l'epoque a propos de Ia question qui 
se pose maintenant a Ia Sixieme Commission, c'est-il-dire 
la question de savoir s'il convient ou non de donner a la 
Comm1ssion du droit international un caractere perma­
nent. Alors que certains recommandaient de faire de la 
Commission un organe permanent, d'autres affirmaient 
qu'en obligeant ses membres a se consacr~r exclusivement 
aux travaux de la Commission, on ferait de ceux-ci des 
fonctionnaires qui perdraient progressivement le contact 
avec les divers systemes juridiques et perdraient par lB. 
meme leur qualite' d'experts juridiques. On sait comment, 
en definitive, ii fut decide que les membres de la Com­
mission du droit international seraient choisis parmi les 
personnalites possedant une competence reconnue en 
matiere de droit international. 
32. Pour ce qui est du resultat des travaux accomplis 
jusqu'ici par la Commission du droit international, M. Bar­
tos ne croit pas qu'on puisse, pour apprecier !'importance 
de ces travaux, utiliser Ia methode statistique a laquelle 
1e representant de l'URSS a eu recours. II est evident 
qu'en dehors des heures de travail en commun, les mem­
bres de la Commission du droit international procedent 
a des etudes et recherches individuelles d'une valem· 
considerable. Pour sa part, le representant de la Yougo­
slavie, loin de trouver que la Commission du droit inter­
national ne fournit pas un travail suffisant, constate avec 
une certaine surprise que la Commission a toujours reussi 
a s'acquitter, dans les delais qui lui etaient impartis, des 
t!l.ches que lui a confiees l'Assemblee ge·nerale. La Com­
mission a done incontestablement ot~enu des resultats 
positlfs. 
33. Neanmoins, si l'on desire que la Commission four­
nisse une somme de travail plus importante encore, il est 
certain qu'H faut donner fl. ses membres la possibilite de 
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se liberer de toutes autres taches, afin de se consacrer 
exclusivement aux travaux de la Commission. Mais Ja 
question qui se pose en realite est celle de savoir si !'on 
considere que les conclusions auxquelles aboutit cette 
commission peuvent servir de base aux travaux de l'As­
semblee g.e·nerale. Si l'on repond par !'affirmative a ,;ctle 
question prealable, il faut alors se demander si !'extension 
du programme de travail de la Commission du droit inter­
national est de nature a favoriser de nouveaux progres 
dans la voie du developpement du droit international et, 
partant, de la stabilisation des relations internationales, 
ce qui justifierait les depenses supplementaires qu'entrai­
nerait une telle decision. Si la reponse a cette deuxieme 
question etait, elle aussi affirmative --- ct pour sa part 
M. Bartos pense qu'elle pourrait l'etre - -, il semble qn'on 
doive sans hesitation, conciure a la necessite· de donner 
a la Commission du droit international un caraetere per­
manent. 

34. Malheureusement, !'experience prouve qu'une grande 
partie des travaux accomplis par la Commission n'est pas 
utilisee par l'Assemblee generale. On peut en trouver un 
exemple dans le projet de declaration sur les droits et 
devoirs des Etats que l'Assemhlec n'a pas adopte; on se 
souviendra d'ailleurs que certaines delegations ont fait 
observer, a juste titre, que si l' Assemblee n'etait pas 
prete a examiner et a modifier eventuellement le texte 
propose par la Commission du droit international, il valait 
neanmoins mieux adopter ce texte, en depit de ses imper­
fections, plut6t que de se resigner a adopter une attitude 
purement negative. A ce propos, M. Bartos ne croit pas 
CJ.Ue les membres de la Commission du droit international 
ne soient pas en mesure de tenir compte des aspects poli­
tiques des questions qu'ils etudient, comme le representant 
de l'Egypte l'a laisse' entendre. En plus de leur compe­
tence en matiere juridique, les membres de la Commission 
jouissent d'une grande experience politique qui les amene 
souvent a sacrifier leur opinion personnelle afin de par­
venir a des compromis. On ne saurait done conclure que 
l'Assemblee n'adopte pas les textes presentes par la Com­
mission du seul fait que ces textes se fondent exclusive­
ment sur des considerations d'ordre juridique. 

35. Dans ces conditions, la delegation yougoslave serait 
prete, pour le moment, du moins, a voter en faveur d'un 
texte donnant a la Commission du droit international un 
caractere permanent, et qui permettrait a ses membres 
de consacrer tout leur temps aux travaux de cette com­
mission, a condition toutefois que les travaux de la 
Commission du droit international soient effectivement 
utilises par 1' Assemblee generale. 

36. M. FARZAND ALI (Pakistan) declare que, pour le 
moment, sa delegation n'est pas favorable a une decision 
qui donnerait un caractere permanent a la Commission 
du droit international. En effet, une telle mesure amene­
rait les membres de la Commission a perdre contact avec 
les milietLx intellectuels de leurs pays respectifs et, en 
outre, a perdre de vue un certain nombre de considera­
tions d'ordre politique qui jouent un r6le important dans 
le developpement progressif du droit international. De 
plus, en dehors de ses incidences financieres qu'il importe 
de ne pas negliger, une telle d•kision aurait pour effet de 
faire de la Commission un organe qui n'aurait aucun 
travail A effectuer pendant une certaine partie de l'anne·e. 

37. En ce qui concerne la prolongation eventuelle de 
la duree du mandat des membres de la Commission, 
M. Ali estime que cette duree ne devrait pas ~tre portee 
t plus de six ans, en tout cas pas a neuf ans. 

38. Dans un autre ordre d'idees, la delegation du Pa.kls­
tan estime que, pour des raisons d'economie, la pratique 
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qui consiste A tenir les sessions des organes des Nation!'! 
Unis hors du siege de !'Organisation devrait etre decou­
ragee dans toute la mesure du possible ; i1 est certain, en 
effet, que lorsqu'un organe se reunit hors du siege il ne 
jouit pas toujours des facilites de travail indispensables. 

39. M. PETREN (Suede) precise que, tout en reconnais­
sant la valeur des travaux accomplis par la Commission 
du droit international, sa delegation ne croit pas qu'il 
faille donner a celle-ci un caractere permanent, ni meme 
decider comme l'a suggere la delegation du Royaume-Uni 
en 1950, qu'une partie des membres de la Commission 
siegeront a titre permanent, tandis que les autres conser­
veront leur statut actuel. 

40. M. Petren se demande si on ne pom·rait pas recom­
mander que, lorsqu'une question pre'sente une importance 
particuliere, le membre de la Commission qui exerce les 
fonctions de rapporteur beneficie d'un indemnite lui per­
mettant de se liberer de ses autres occupations afin de 
consacrer tout son temps a !'etude qui lui est ronfiee. 

41. M. AMMOUN (Liban) declare que sa delegation par­
tage la fa<;on de voir de la Commission du droit inter­
national, lorsque celle-ci declare qu'elle ne se trouve pas 
dans les meilleures conditions possibles pour accomplir 
sa ta.che, c'est-i'l.-dire que la dete'gation du Liban com­
prend les motifs qui ont inspire la recommandation de 
la Commission. Toutefois, M. Ammotm se demande pour 
queUe raison la Commission fait preuve d'une si grande 
prudence en precisant dans son rapport {par. 70) que sa 
recommandation n'est pour le moment soumise a l'As­
semblee « qu'en termes generaux :l' ; M. Ammotm ne 
comprend pas tres bien le sens de ces mots. 

42. La delegation du Liban se prononce contre la trans­
formation de la Commission du droit international en un 
organe siegeant en permanence. En premier lieu, il est 
certain que, comme de nombreux repre·sentants l'ont deja 
fait observer, en donnant a la Commission un statut spe­
cial analogue a celui de la Cour internationale de Justice, 
on ferait de cette commission une academie de droit 
international public dont Ies membres auraient perdu 
contact avec les realites juridiques. En second lieu, il 
convient de ne pas oublier que, si on conferait a la Com­
mission du droit international un caractere permanent, 
on priverait la Sixieme Commission de quelques-uns de 
ses meilleurs juristes qui sont a la fois membres de la 
Commission du droit international et representants de 
leurs pays a la Sixieme Commission. 

43. Parlant des reproches actresses a la Commission du 
droit international par certains representants, M. Ammoun 
tient a preciser que, s'il est exact que les travatLx de la 
Commission suscitent un certain nombre de critiques au 
sein de la Sixieme Commission, il n'en demeure pas moins 
que les travaux de la Sixieme Commission qui, de par 
leur nature, s'inspirent des idees qui ont preside' a Ja 
creation de !'Organisation des Nations Unies, vnt pour 
base les conclusions de la Commission du droit interna­
tional. A ce propos d'ailleurs, M. Ammoun ne croit pas 
que les deformations juridiques atLxquelles le represen­
tant du Royaume-Uni a fait allusion constituent un 
obstacle reel a la codification du droit international. 
D'autre part, M. Ammoun ne considere pas, lui non plus, 
qu'on puisse apprecier la qualite de travaux intellectuels 
selon les normes du travail a la chaine. 

44. En conclusion, M. Ammoun se demande si la meil­
leure solution ne conslsterait pas a porter de quinze li 
vingt le nombre des membres de la Commission du droit 
international, ce qui permettrait de ne pas deroger aux 
prtncipes ~nonces a l'article 8 du statut de la Commission. 
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M. Ammoun ne veut pas pr,e".senter cette suggestion sous 
!a forme d'un projet de resolution, mais il sc demande si 
on ne pourrait pas en tenir compte lorsquc l'examen de 
la question sera repris. 

45. M. AMADO (Bresil) rcgrette, a pres a voir entcndu 
les nombreuses critiques adressees a la Commission du 
droit international, que celle-ci ne sc soit pas conformfc 
a la suggestion que certains de ses membres ont faite 
au moment de la redaction du rapport, lorsqu'ils ont 
propose de faire figurer dans ce rapport quelques incH­
cations relatives a la conduite des travaux de la Com­
mission. 

46. Certes, plusieurs des membres de la Sixi~me Com­
mission, notamment les representants de la Yougoslavie 
ct du Liban, ont precise que les travaux intellectuels ne 
peuvent etre juges sur la base de statisti:tues; mais pcr.­
sonne n'a parle de l'annexe au chapitre VIII du rapport, 
qui contient un projet d'articles relatifs au plateau con­
tinental et aux sujets voisins. Or, pour e1aborer un projet 
sur cette matiere absolument nouvelle et pour laquelle 
ni les textes, ni la doctrine, ni la coutume ne peuvent 
constituer une source d'information, les membres de la 
Commission du droit international ont procCde a une 
etude approfondie du droit maritime; ils se sont Iivres i\. 
des recherches personnelles, ont suiVi les travaux de la 
quarante-quatrieme Conference de 1' Association pour le 
droit international tenue a Copenhague et ont meme 
consult€ des techniciens. Toutes les notions que pouvaient: 
avoir les membres de la Commission ont etc boulever­
sees lorsqu'il s'est agi de preci&er ce qu'il fallait entendre 
par l'expression « plateau continental » dans le cas des 
pays arabes et, a cet egard, Faris El Khoury Bey a 
apporte' une contribution inestimable. 

4 7. M. Amado inVite ceux des membres de la Sixieme 
Commission qui ont du respect pour les travaux scien­
tifiques ii. lire cette partie au rapport de la Commission 
du droit international. Certes, ce travail n'e.st pas com­
plet -- et il convient de signaler a ce propos que la 
Commission a ete malheureusement privee du concours 
de M. Koretsky - mais il represente une somme d'efforts 
considerables qu'il ne faut pas sous-estimm-. 

48. M. BARTOS (Yougoslavie) declare qu'en exprima.'lt 
sa satisfaction des excellents travaux accomplis par la 
Commission du droit international, il pensait, plus parti­
culierement, au chapitre VI de son rapport, chapitre qui 
concerne le droit des traites. Pour ce qui est du projct 
d'articles relatifs au plateau continental et aux sujets 
voisins, M. Bartos est heureux que cette question ne 
figure pas a l'ordre du jour de la Sixieme Commissiort, 
car il aurait ete oblige de marquer son desaccord avec 
les conclusions de la Commission du droit international 
en cette matiere. II y aurait en particulier beaucoup a 
dire sur !'attitude adopte·e par la Co=ission du droit 
international a l'egard de la question du plateau conti­
nental des pays arabes, question qui, on le sait, pre­
sentait une importance toute particuliere en raison du 
problem3 de !'exploitation du petrole dans cette region. 

49. M. VAN GLABBEKE (Belgique) rap:pel!e que sa 
delegation a eu, a plusieurs reprises, !'occasion d'expri­
mer sa profonde gratitude aux membres de la Commissio."l 
du droit international pour leur precieuse collaboration 
aux travaux de l'Assemblce generale; il tient a ri:'peter 
une fois encore que, de !'avis de sa delegation. les tra­
vaux de la Co=ission du droit international presentent 
une valeur inestimable. 

50. M. Van Glabbeke n'a pas l'lntentio::J. de reprendre en 
dHail tous les aspects de la question, lcs::;ucls ont ct·S 

~onguement examines par les orateurs qui l'ont precect~. 
Il est. ii. peine besoin de preciser que la delegation de la 
Belgique ne croit pas, elle non plus, que les travaux de 
la Commission du droit international, fruit de longucs 
meditations et de patientes recherches, puissent Nrc 
mesures par le decompte des heures de presence de'> 
memlJ.res de cette commission. n·autre part, !'argument 
selon lequel l'Assemblee generale n'a presque jama;s 
approuve les conclusions de la Commission du dro:.t illlcr­
nation.al ne saurait, selon le representant de Ia Belgique, 
presenter une valeur quelconque; il est en effet norn:;;J 
qu'un organe politique ait, sur une question determinc':c, 
un point de vue diff,e'rent de celui adopte par tm organ~ 
strictement juridique. M. Van Glabbeke ne retiendl'(t pa' 
non plus !'argument relatif aux incidences financiC"'C:l 
qu'aurait !'adoption de la recommandation de h Co"nmi,;. 
sion du droit international, argument cpi, a lui setcl, n' -t 
pas une valeur decisive. 

51. Par contre, la deUigation de la Belgi1ue partage 
!'opinion des represent:ants qui ont exprime la craintc 
de voir le prestige de la Commission mis en da~:g·~r par 
une decision qui ferait des membres de cette commis::io:-~ 
des fonctionnaires dont le role se confondrait final2mcnt 
avec celui des membres du Departement juridique <;,I 
Secretariat de !'Organisation. M. Van Glabbeke l'n5cise 
d'ailleurs qu'il eprouve le plus grand respect pour ccs 
demier11, mais i1 est certain que les deux taches nc 
doivent pas etre confondues. De plus, ii pourrait ~e faire 
que, si l'on adoptait la recommandation en question, kos 
membres de la Commission du droit international soient 
amenes a se trouver en conflit avec lc D2'partemcnt juri­
clique du Secretariat. 

52. Dans un autre ordre d'idees, il n'est pas douteux 
que l' etat des relations internationales n'est pas prop ice 
au d6veloppement du droit international et, dans ces 
conditions, M. Van Glabbeke ne croit pas que le moment 
soit bien choisi pour conferer a la Commission du droit 
international un caractere permanent; il estime au con­
traire qu'il importe de ne pas prendre u.ne decision defi­
nitive, etant donne les circonstances actuelles. 

53. Pour ces raisons, la dele'gation de Ia Belgique 
appuiera le projet de resolution present€ par le Vene­
zuela qui ne prejuge pas la decision qui s:>ra prh;e dans 
l'avenir; ~ ce sujet, M. Van Glabbcke ne croit pas que 
les inquietudes exprimees par le representant de l'URS'3 
au sujet du troisieme considerant de ce projct de reso­
lution soient justifiees. 

54. M. AMMOUN (Liban), repondant au representant 
du Bresil, precise qu'il a pris connaissance de l'anr:exe 
du rapport de la Commission qui contient un projet 
d'articles relatifs au plateau continental et, aux sujets 
voisins, et qu'a son avis !'etude accomplie par Ia Com­
mission du droit international dans ce clomaine est digne 
d'admiration et tres instructive. 

55. M. SPIROPOULOS (Grece) declare se rallier au texte 
revise du projet de resolution du Venezuela parce qtl'il 
estime quE! la question ne peut etre resolue a la prcsente 
session. 

56. Il rappelle que ce n'est pas la Commission du droit 
international qui a saisi IAssembLe'e generale de Ia ques­
tion de la revision de son statut, et que c'est une reso­
lution de l'Assemblee generale qui a propose de faire 
de cette commission un organe permanent. Si l'on examL'le 
se:; travaux, on constate qu'en dehors de la question 
des reserves aux conve:".ti:Jns multilatcra~es, la plupart 
des documents qu'elle ll elabores :n'ont pas trait tt la 
codification du droit international ma.is a des tl\ches 
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speciales que l'Assembte'e generale lui a confiees. Dan~; 

lc domain3 de la codification, la Commission du droit 
international s'occupe actuellement du droit des traites, 
du regime de la haute mer et de la procedLtre arbitrale. 
r~llc a d8ja accompli des progres remarquables pour les 
<le,tx premieres matieres, mais la codification de !'arbi­
trage qt:i a fait l'objct d'un rapport de M. Scene 
lA/CNA/16), n'a ete qu'amorcee. M. Spiropoulos insiste 
sur le fait que le manque de temps est !'unique raison 
pour lacltwlle la Commission du droit international n'a pu 
faire davantage. 

57. Pour remedier a cette situation, certains ont pro­
poseS' de nommer des rapporteurs a titre permanent. 
:r.r. Spiropoulos considere que cette solution ne ferait 
nullement avancer les travaux de la Commission. Ce 
ne sont pas les rapporteurs qui lui manquent, mais le 
temps neeessaire a l'examen des rapports. 

58. D'autres ont propose que la Commission du droit 
international se reunisse deux fois par an. M. Spiropoulos 
explique que plusieurs de ses membres etant des profes­
seurs d'tmivcrsite, la Commission ne peut tenir qu'une 
session par an dans le courant de l'ete. Il fait remarquer 
?. cette occasion que les autres membres de la Commission 
apportent leur contribution, chacun dans leur domaine, 
par exemple El Khoury Bey en matiere politique, 
11. Sandstrom en droit civil et M. Amado dans le domaine 
de la technique du droit. 

59. M. Spiropoulos s'etonne que le representant d'Israel 
ait defendu son point de vue en declarant que la Com­
mission du droit international ne prend jamais de deci­
sion a l'unanimite. Il fait remarquer qu'il est bien rare 
qu'un organe quelconque y parvienne. Lcs avis de la 
Cour internationale de Justice, par exemple, sont rare­
ment donnes a l'unanimite et ce n'est en tout cas pas 
un critere de la valeur des travaux d'une commission. 

60. M. Spiropoulos estime d'autre part inevitable qu'il 
y ait des divergences de vues entre les gouvernements 
et la Commission du droit international. Il cite a ce sujet 
des cas concrets. Da.ns le cas du projet de declaration sur 
lcs droits et devoirs des Etats, certaines delegations ont 
vote contre lc renvoi de la question a la Commission du 
droit international ou se sont abstenues avec !'intention 
de voter ensuite contre le pro jet a 1' Assemb1§'e gcnerale. 
Au sein de la Commission du droit international, 
Korctzl'Y a vote contre, parce que le projet adopte ne 
c0ntenait pas certaines clauses qui auraient permis a 
son gonvernement de !'accepter a l'Assemblee generale. 
M. Spiropoulos constate qu'il est done impos.sible de 
>atisfaire tout le moncle. Il en a ete de memc pour les 
reserves et il pense qu'il en sera de meme, lors de la 
prochaine ses:;ion, pour le projet de code des cr·;mes 
contre la paix et la securite de l'humanite. 

Gl. :M. Spiropoulos indique que la Commission du droit 
in~ernational doit done prevoir, pour chaque question, 
la solution que pourra accepter l'Assemblee generale 
lorsqu'elle examinera le projet qui lui est soun'lis. Or, 
il peut s'ecouler plusieurs annees entre la fin des travaux 
de la Commission et l'examen du projet par l'Assemblee 
general e. 

62. Contrairement a ce qu'a dit le representant d'Israel, 
M. Spiropoulos ne considere pas que la tension des rela­
tions internationales ait une influence quelconque sur le 
probleme en cause. II estime que le droit international 
ne s'est pas beaucoup modifie depuis Grotius. Ce sont 
des divergences de vues qui, en 1930, ont fait echouer 
Ies tentatives de codification, car il n'existait pas alors 
de tension internationale. Si ce que disait le representant 
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d'Israel etait exact, il serait preferable de supprimer 
la Commission du droit international. 

63. M. Spiropoulos estime que les raisons qu'ont fait 
valoir les representants de la Belgique et de la Yougo­
slavie sont plus serieuses. 

64. En terminant, ::VI. Spiropoulos indique que contrai­
rement a ce qu'a dit le repr,e·sentant de l'URSS, il ne 
pense pas que le fait de donner un caractere permanent 
a la Commission du droit international aurait pour resul­
tat de faire perdre a ses membres tout contact avec la 
rea lite. 

6G. M. P. D. MOROZOV (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) declare que le projet de resolution du 
Venezuela, sous sa forme reVisee, qui a ete distribue de­
puis sa precedente intervention, contient au paragraphe 3 
du dispositif une formule analogue a celle qm figurait 
dans le troisicme considerant du projet primitif. M. Mo­
rozov considere que cette formule prejuge l'avenir et 11 
prefererait que le texte revise s'arretAt au mot 
« statut ». 

66. R8pondant au representant de la Grece, M. Morozov 
indique que bien que les membres de la Commission du 
droit international. ne representent pas leurs gouvern~­

ments, il tient a declarer que M. Koretzky n'a pas repro­
che a la Commission du droit international de n'avoir pas 
pris de decision a l'unanimite. Il scrait souhaitable que 
cette commission soit soustraite a !'influence de certains 
Etats qui ne veulent pas du developpeme.nt du droit inter­
national mais qui souhaitent au contraire sa regression. 
M. Morozov considere que tel etait le sens de !'opinion 
exprimce par M. Koretzky et qu'on ne peut, par conse­
quent, l'utiliser pour refuter les argume.nts invoques par 
le repr2sentant d'Israel. 

67. M. PEREZ PEROZO (Venezuela) s'etonne de !'ob­
jection soulevee par le representant de l'URSS contre 
le paragraphe 3 du dispositif du projet de r;§'solution 
revise presente par sa delegation. La fin de la phrase tend 
a montrer que l'Assemblee gen8rale agit avec prudence 
et moderation. La Commission du droit international 
n'ayant que trois ans d'existence, les elements de juge­
ment sont encore insuffisants. M. Perez Perozo prefcre 
done maintenir le texte tel qu'il a ete prcsente, un 
vote separe pouvant intervenir sur chacun des deux mem­
bres de phrase de ce paragraphe. 

68. 1\!. TAl"!AZI (Syrie) regrette que le representant 
de la Grece n'ait rappele que les competences politiques 
de EI Khoury Bey alors qu'il a ete pendant de nombreuses 
annees professeur a la Faculte de droit de Damas. 

69. M. Tarazi indique que la delegation de la Syrie 
votera en faveur du projet de resolution revise du Vene­
zuela. 

70. M. AMMOUN (Liban) approuve le paragraphe :; 
du dispositif du projet de d'solution revise prfsente pal' 
lc Venezuela parce qu'il estime preferable de ne pas 
prendre une decision qui engagerait l'avenir. 

71. M. Ammoun a releve dans !'expose du represen­
tant de la Grcce deux tendances de la Cowmission 'lu 
droit international qui lui paraissent fAcheuses, a savoir : 
une tendancc a croirc au caractere statique du droit 
international et une tendance a tenir compte de !'opinion 
qui sera celle de 1' Assemblee g.e·nerale dans plusieurs 
annees. Si de telles tendanccs devaient prevaloir, 
M. Ammoun jc:ge qu'il scrait d'autant plus utile de ne 
prendre qnc des mesurcs provisoires. 
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72. M. SPIROPOULOS (Grece) repondant au repr~sen­
tant de la Syrie declare n•avolr pas voulu passer wus 
silence les competences jurldiques de El Khoury Bey, ma1s 
avoir seulement tenu a souligner sa grande experience 
politlque. 

7il. Ro'pondant au rcprt"scntant du Liban, M. Spiropou­
los indique qu'en matiere de developpement progressif du 
droit international, la Commission du droit international 
dolt rechercher des solutions pouvant etre acceptees par 
l'Assemblee generale, sinon scs travaux n'auraient qu'une 
valeur theorique. 

74. Le PRESIDENT met aux voix le projet de resolu­
tion revise pr,esente .par le Venezuela (A/C.6/L.218). 

75. M. MACHOWSKI (Pologne) demande que le para­
graphe 2 du dispositif du projet de resolution du Vene­
zuela soi,; mis aux voix separement. II demande egalE~­

ment que le membre de phrase « sans une experience 
plus complete du fonctionnement de la Commission .>, 
au paragraphe 3, soit mis aux voix separement. 

76. Le PRESIDENT met aux voix lc pre·ambule et le 
paragraphe 1 du dispositif du projet de resolution d'l 
Venezuela. 

Par 38 voix contre zero, avec 2 abstcJ;.tions, le prea:tn· 
bule et le premier paragraphe du di.spositif sont adoptcs. 

77. Le PRESIDENT met aux voix le paragraphe 2 du 
dispositif du projet de resolution du Venezuela. 

Par 3" voia; contre zero, avec 7 abstentim1s, cc para­
graphe est ad<Jpte. 

78. Le PRESIDENT met aux voix le premier membre 
de phrase du paragraphe 3 du projet de resolution du 
Venezuela jusqu'au mot « statut '-'· 

Par 39 voi.x contre zero, arec 2 abstentions, cc prr:­
mier membre de phrase est adoptC. 

79. Le PRESIDENT met aux voix le deuxieme membre 
de phrase du paragraphe 3 du projet de resolution du 
Venezuela, depuis le mot « sans 

Par 25 vob: contre 5 avec 11 abstentions, le deuxieme 
mnnbrc de phrase du troisiemc pa?'a,graphr est adopt,:. 

Printed in France 

80. Le PRESIDENT met aux voiX !'ensemble du projet 
de r•~solutlon du Venezuela. 

Par 3" voix con.tre zero, avec 8 abstcnti<JII8, le projet 
de r.~solution du Venezuela est adopte. 

81. M. WYNES (Australie) suggere de remplacer le mot 
« operation :> par le mot « functionning :> dans J:a 
traduetion anglaisc clu paragraphe 3 du di.~positif du 
projet de ~e·solution qui vient d'etre adopte. 

82. Le PRESIDENT demande au Rapportem de tenir 
comp:e de cette observation. 

83. M. KERNO (Secretaire general adjoint charge du 
Departement juridique) fait remarquer que le titre com­
pJ.et du point de l'ordre du jour que la Commission 
examine est « Rappo:·t de la Commission du droit inter·­
national sur le,s travaux de sa troisieme session y compris : 
a) renerves aux conventions multilaterales; b) question 
de la definition de l'agression; c) examen par la Commis­
sion du droit international de son statut en vue de 
recommander a l'Assemblee gen~rale des revisions dudit 
statut ». Il resterait done, pour la Sixieme Commission, 
a examiner les chapitres VI a VIII de ce rapport, mais 
comm€' la Commission du droit international ne les a 
presentes qu'a titre d'information, M. Kerno suggere qu'" 
la Sixii~me Commission demande a son Rapporteur d'cn 
prendre acte dans son rapport a 1' Assemble e. 

81. M BARTOS (Yougoslavie) pense que le Secretairc 
general adjoint ne peut faire une telle proposition. 

85. M. P. D. MOROZOV (Union des Republiques socia­
listes sovietiques) fait observer que ce n'est que si unc 
delegation fait sienne cette suggestion du Secretaire ge'nf. 
ral adjoint qu'elle peut etre adoptee par la Sixieme Com­
mission. 

86. M. ABDOH (Iran) propose formellement que l'As­
semblk'e generale prenne acte des ehapitres VI a VIII du 
rapport de la Commission du droit international sur le!'l 
travaux de sa troisieme session; il presentera nn proj~t 

de resolution en ce sens ii la proehaine seance. 

Il eu est aiusi dOCide. 

La seance est levee a 18 h. 15. 
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